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À l'origine, le texte qui est ici proposé n'était pas destiné à être publié sur le site de HSCO. 

Il a été écrit en réponse à un article publié par Laurent Joly dans la Revue d'histoire 

moderne et contemporaine (RHMC) au dernier trimestre 2023 : Anatomie d'une 

falsification historique (RHMC, 2023/3, numéro 72). Cet article était une critique en règle 

du livre que nous avons publié, Jean-Marc Berlière, Emmanuel de Chambost et moi, au 

début de l'année 2023 : Histoire d'une falsification (L'artilleur, 2023). 

 

Notre réponse a été double : tout d'abord, Jean-Marc Berlière a immédiatement adressé un 

courrier à la RHMC dans lequel, sans aborder le fond du sujet, il signalait quelques erreurs 

factuelles dans l'article, qui méritaient d'être portées à la connaissance des lecteurs de la 

RHMC (notamment des propos de Paul Morand faussement attribués à Pierre Laval). 

Surtout, il s'étonnait qu'une revue supposée « savante » accepte de publier les propos 

inélégants de Laurent Joly à notre égard, contenant notamment de lourdes allusions à notre 

âge (avancé). Pour ma part, je fais également l'objet d'une caractérisation d'ordre 

psychiatrique (je suis un « esprit bizarre, quelque peu paranoïaque »). Bien entendu, cet 

étonnement ne concernait que la RHMC, car nous savons par expérience que Laurent Joly 

est un adepte du dénigrement portant sur les personnes. La RHMC n'a pas publié la lettre de 

Jean-Marc Berlière, et n'a pas eu la courtoisie de lui adresser une réponse, ne serait-ce qu'à 

titre personnel et confraternel. 

 

Ensuite, il fallait aborder le fond du sujet. J'ai donc écrit ce texte, dans lequel je réponds 

point par point à l'argumentation de Laurent Joly. Je l'ai adressé à la RHMC pour 

publication, en faisant valoir qu'il aurait, selon moi, toute sa place dans sa rubrique Débats 

et combats qui avait accordé son hospitalité á l'article de Laurent Joly. La RHMC a refusé 

de le publier, sans d'ailleurs fournir la moindre explication. Il faudra donc que la RHMC 

ajoute un adjectif à l'intitulé de sa rubrique : Débats et combats asymétriques. 

 

Je ne souhaitais pas que mon texte tombe complètement dans les oubliettes. Non pas tant 

par vanité d'auteur que parce que je considère que la mise en cause dont nous avons été 

l'objet, par le biais d'une publication ayant pignon sur rue dans le domaine de 

l'historiographie, ne doit pas rester sans réponse. Je remercie donc vivement HSCO d'avoir 

accepté de donner une existence à ce texte. 

 

René Fiévet 

 

 

 

                                                           
1
. Laurent Joly, Anatomie d’une falsification historique, Revue d’histoire moderne et contemporaine, 2023/3 

(numéro 72). Toutes les citations de Laurent Joly non référencées dans le présent texte proviennent de cet 
article. 

http://www.hsco-asso.fr/
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La Revue d’histoire moderne et contemporaine (RHMC) a publié récemment un long article 

de Laurent Joly à propos d’un livre, Histoire d’une falsification, écrit par Jean-Marc Berlière, 

historien de profession, et deux historiens « amateurs », Emmanuel de Chambost, et l’auteur 

de ces lignes, René Fiévet 
2
. S’agissant de la critique d’un livre, la longueur inhabituelle du 

texte de Laurent Joly pourrait laisser penser que le livre en question a suscité chez lui le plus 

grand intérêt sur le plan historiographique, dans un domaine où il est un spécialiste reconnu. 

En fait, il s’agit de tout autre chose : Laurent Joly semble s’étonner lui-même de devoir 

consacrer autant de temps à un livre qu’il qualifie de pamphlet, et dont la valeur sur le plan de 

l’écriture de l’histoire est, selon lui, pour ainsi dire inexistante. Mais il y a une raison au vif 

intérêt qu’il manifeste pour ce livre, et il s’en explique :  

 

« (Ce livre) ne vient pas de nulle part. Il s’inscrit dans une histoire de l’histoire de Vichy et 

des crimes de la collaboration qui, depuis des décennies, ont suscité toute une littérature 

visant à en minimiser la gravité, jusqu’aux récentes provocations d'Éric Zemmour … selon 

lequel "Vichy a protégé les juifs français et donné les juifs étrangers" …
3
 Il convient donc 

d’identifier la mouvance à laquelle le livre peut être à bon droit rattaché du point de vue de 

sa généalogie intellectuelle. » 

 

Tel est donc l’objet de l’investigation de Laurent Joly, que la RHMC a souhaité porter à la 

connaissance de ses lecteurs dans sa rubrique (fort judicieusement dénommée) Débats et 

combats. Le débat en question concerne un sujet d’ordre historiographique qui porte sur deux 

points principaux : en premier lieu, le lien entre la législation antisémite d’octobre 1940 et la 

complicité du gouvernement de Vichy dans la « solution finale » ; ensuite, la nature exacte de 

l’accord passé entre le gouvernement de Vichy et les Allemands au moment des déportations 

de juillet-août 1942. Du point de vue de l’écriture de l’histoire, il s’agit sans conteste de deux 

sujets de la plus extrême importance pour ceux qui souhaitent mieux comprendre les 

évènements de cette période tragique.  

 

Pour bien mesurer la portée de ce débat, on commencera par mettre en exergue les propres 

écrits de Laurent Joly sur le sujet dont il est ici question. Une première citation vient de son 

livre L’Etat contre les juifs :  

 

« Et l’historien suscite parfois l’étonnement quand il rappelle que les rafles de 1942 visaient 

essentiellement des juifs apatrides, que l’étreinte nazie était redoutable, que Vichy, aussi 

collaborateur et antisémite qu’il ait pu être, n’a accepté de procéder aux rafles massives qu’à 

la condition d’en exclure les juifs français et que, au bout du compte, 16% de ceux-ci ont été 

déportés, contre 40% pour les étrangers » 
4
.  

 

Tout ce qu'écrit Laurent Joly est exact, y compris la locution adverbiale « au bout du 

compte » qui donne une des clés de l’explication du taux de survie des juifs français par 

rapport aux juifs étrangers au cours de cette période. Il se trouve que c’est exactement la thèse 

que développe Jean-Marc Berlière dans le livre. Laurent Joly a-t-il écrit cela il y a vingt ans 

quand il était un tout jeune historien, auquel cas il aurait pu changer d’avis à mesure de ses 

                                                           
2
. Jean-Marc Berlière, Emmanuel de Chambost, René Fiévet, Histoire d’une falsification, Paris, L’Artilleur, 2023. 

3
. On notera tout de suite que, selon Laurent Joly, le fait d'écrire que le gouvernement de Vichy a froidement 

sacrifié les juifs étrangers pour protéger les juifs français revient à "minimiser la gravité" du crime commis. On 
s'interrogera dans la suite de ce texte sur le sens à donner à cette étrange proposition. 
4
. Laurent Joly, L’État contre les juifs, Paris, Flammarion/Champs histoire, 2

ème
 édition, 2020, Introduction, page 

V. 
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recherches et découvertes dans les archives ? Ce n’est nullement le cas : son livre a été écrit 

en 2018 et réédité en 2020. Mais peut-être, après tout, a-t-il changé d’avis depuis 2020. On 

peut vérifier cela en se reportant à un commentaire qu’il a fait tout récemment à propos de ce 

même livre, figurant dans une note de bas de page :  

 

« (Jean Marc Berlière) peine à comprendre ce qui s’est réellement joué en 1942. Il ne prend 

pas la mesure de la concession absolument exorbitante du chef de la police René Bousquet 

aux Allemands le 2 juillet 1942, qui, précisément, fait dès lors de Vichy un complice de la 

politique nazie, contrairement à 1941 et à 1943-1944, où l’État français était et redeviendra 

l’exécutant des rafles antijuives décidées par l’occupant. » 
5
.  

 

Il se trouve que Laurent Joly a mal lu ce qu’a écrit Jean-Marc Berlière, car c’est exactement la 

thèse que ce dernier développe dans le livre : la complicité de Vichy dans la déportation est 

effective quand il s’agit de livrer des juifs étrangers ou apatrides aux Allemands, mais elle 

cesse quand ces derniers veulent s’en prendre aux juifs français. 

 

A la lecture de ces deux citations, on comprend tout de suite que l’écriture de l’histoire, au 

sens académique du terme, n’est pas en cause dans cette affaire. La vérité est largement 

connue, les historiens travaillent sur les mêmes documents, et il n’y a guère de véritable débat 

entre eux sur la réalité des évènements dont il est ici question, si ce n’est peut-être sur des 

points de détail. Le débat porte plutôt sur leur interprétation, et le sens qu’on souhaite leur 

donner. Ainsi, par un formidable effet de miroir, Laurent Joly apporte quasiment à chaque 

ligne de son article la démonstration de ce qui est écrit dans le livre qu'il critique, à savoir que 

nous sommes en présence d’une dérive idéologique de certains historiens, portés à développer 

un récit uniment culpabilisateur et sans nuance sur le régime de Vichy au cours de cette 

période. C’est ce que l'on peut appeler une histoire-réquisitoire, essentiellement à vocation 

mémorielle. Ce discours idéologique est notamment porté par la Revue d'Histoire de la Shoah 
6
. Intéressons-nous à cet aspect, car c’est sous cet angle qu’il faut aborder cet article de 

Laurent Joly. 

 

Mais avant d'aller plus loin, levons une hypothèque ou dissipons tout de suite un possible 

malentendu : il n’y a strictement rien de répréhensible ou condamnable à développer un 

discours idéologique sur la base de faits historiques. C’est ce que nous faisons tous, d’une 

façon ou d’une autre, car nous ne pouvons pas vivre sans idéologie, c'est à dire sans nous 

représenter le monde dans lequel nous vivons. Ce qui est en question, c’est uniquement la 

relation qu’entretient cette idéologie avec la vérité historique. A cet égard, cette idéologie 

mémorielle, largement inspirée par Serge Klarsfeld, repose sur deux piliers : 

1 - La complicité de Vichy dans la « solution finale » à partir de 1942 était déjà inscrite dans 

le statut des juifs de 1940. Même s’ils ne savaient pas ce qui allait précisément se passer deux 

ans plus tard, les responsables de Vichy ne pouvaient pas ignorer en 1940 que les Allemands 

allaient mettre en place un vaste plan de déportation des juifs.  

2 - Il est impossible de dire que le taux de survie des juifs français au cours de la période 

1940-44 s’explique en partie par la politique du gouvernement de Vichy ; notamment, la 

négociation menée par les autorités de Vichy en juin-juillet 1942 n’a pas eu pour objet de 

protéger les juifs français de la déportation. 

                                                           
5
. La France et la Shoah, Vichy, l'occupant, les victimes, l'opinion, ouvrage collectif sous la direction de 

Laurent Joly, Calmann-Lévy, mars 2023, Introduction, note 18. 
6
. On se reportera à ce sujet au numéro 212, 2020/2, de cette revue : Vichy, les Français et la Shoah – Un état 

de la connaissance scientifique. 
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Il en résulte une conclusion, qui figure en toutes lettres dans le livre Vichy-Auschwitz de 

Klarsfeld : « le gouvernement de Vichy a contribué efficacement à la perte d’un quart de la 

population juive de France entre 1940 et 1944, et les trois quarts restants doivent 

essentiellement leur survie à l’ensemble des Français. » 
7
  

 

Tels sont les articles du dogme, qui est appelé dans le livre la « doxa », c’est à dire un 

ensemble de propositions qu’il est interdit de contester. Il faut reconnaître une qualité à 

Laurent Joly : il n’esquive pas le débat. Mais il n’a aucun mérite à cela, car c’est le propre des 

idéologues de vouloir imposer leur point de vue dans le débat public. C’est d’ailleurs pour 

cette raison que Laurent Joly s’est invité sur ce sujet lors des dernières élections 

présidentielles, en publiant un livre à charge contre Éric Zemmour 
8
. Nous allons donc 

analyser son argumentation, en reprenant successivement, et méthodiquement, les cinq points 

qu’il a soulevés dans son article. 

 

 

QUEL EST LE LIEN ENTRE LE STATUT DES JUIFS DE 1940 ET LA POLITIQUE 

DE LIVRAISON DES JUIFS ÉTRANGERS À L'ÉTÉ 1942 ? 

 

Il convient, à titre préalable, de bien comprendre de quoi il s’agit quand on évoque le « statut 

des juifs ». Il apparaît que Laurent Joly regroupe sous ce vocable l’ensemble de la législation 

antisémite du mois d’octobre 1940. Il faut ici le citer :  

 

« De fait, nier tout lien entre la législation antisémite d’octobre 1940 et la politique de 

collaboration policière de l’été 1942 est un non-sens. C’est ne pas voir que "le statut des 

juifs" constituait un "plan d’ensemble" qui visait à faire des juifs français et d’Algérie des 

sous-citoyens (lois des 3 et 7 octobre 1940 portant statut des juifs et abrogeant le décret 

Crémieux) et priver de liberté les juifs étrangers (loi du 4 octobre 1940, permettant aux 

préfets d’interner les étrangers de "race juive") en vue de leur expulsion. »  

 

On notera ici l’usage des guillemets pour les vocables « statut des juifs » et « plan 

d’ensemble » qui permet à Laurent Joly de regrouper les trois lois antisémites d’octobre sous 

le seul vocable « statut des juifs ». En d’autres termes, la xénophobie passe au second plan 

derrière l’antisémitisme ou, plus précisément, elle n’est plus qu’un aspect d’une politique 

générale à l’encontre des juifs, cette politique étant assimilée au statut des juifs. Elle permet 

de lier de façon indissociable, dans une seule et même politique, le sort des juifs français à 

celui des juifs étrangers (et inversement). Ainsi est posée la première pierre de ce récit qui, de 

fait, relègue au second plan la composante purement xénophobe de la politique de Vichy à 

l’égard des « indésirables », parmi lesquels tous, loin de là, n’étaient pas juifs. Dans cet esprit, 

il est d'ailleurs assez significatif que Laurent Joly parle d'une « politique antisémite déguisée » 

quand il évoque la loi de dénaturalisation du 22 juillet 1940 
9
. 

                                                           
7
. Serge Klarsfeld, Vichy-Auschwitz : le rôle de Vichy dans la solution finale de la question juive, 1942, Arthème 

Fayard, 1983. Le livre a été réédité en 2001, sans aucun changement, également chez Arthème Fayard. C’est 
cette dernière version qui est citée ici en référence dans le corps du texte (V-A 2001). La phrase citée ici figure à 
la toute fin du livre, au dernier paragraphe. 
8
. Laurent Joly, La falsification de l’histoire : Éric Zemmour, l’extrême droite, Vichy et les juifs, Paris, Grasset, 

2020. 
9. L'historienne Claire Zalc estime que la loi de dénaturalisation du 22 juillet 1940 a concerné environ 15 000 

personnes, dont 6000 juifs, entre 1940 et 1944 (Dénaturalisés : les retraits de nationalité sous Vichy, Paris, Le 
Seuil, « L’univers historique », 2016). Si on suit Laurent Joly, faut-il en conclure que 9000 personnes non-juives 
ont été les victimes collatérales d'une politique antijuive déguisée ? 
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En toute rigueur et honnêteté intellectuel, quand on évoque ce qu'il est généralement convenu 

d'appeler le statut des juifs, il ne peut s’agir que de la seule loi du 3 octobre 1940 (« loi 

portant statut des juifs ») à laquelle on peut ajouter celle du 7 octobre 1940 (« loi portant 

abrogation du décret du 24 octobre 1870 qui fixe le statut des juifs indigènes d'Algérie »). La 

loi du 4 octobre, qui ne concerne en rien un quelconque statut conféré aux juifs, porte sur 

l’autre volet de la politique antisémite de Vichy qui est la xénophobie, et on peut considérer 

qu’elle n’est qu’un élément d’une politique globale xénophobe amorcée dès juillet 1940. C’est 

d’ailleurs ainsi que le Garde des Sceaux Raphaël Alibert présente les choses dans le projet de 

discours préparé pour le maréchal Pétain aux environs du 15 septembre 1940 (cette partie du 

discours ne sera jamais prononcée) :  

 

« Les juifs recevront un statut. Ils cesseront d’être citoyens pour devenir sujets français, avec 

toutes les conséquences qu’entraîne ce déclassement. Seuls parmi eux, les combattants 

authentiques conserveront la qualité de citoyens. Quant aux immigrés indésirables, juifs ou 

non, installés en France depuis 1918, ils seront expulsés du territoire » [souligné par nous] 
10

. 

 

Tout ceci est connu depuis bien longtemps par les historiens, mais cette distinction entre juifs 

français et juifs étrangers dans la politique antisémite du gouvernement de Vichy a été 

particulièrement mise en évidence par l’historien Alain Michel, qui en a fait une sorte de 

matrice interprétative pour comprendre ce que fut la politique du gouvernement de Vichy au 

moment de la mise en œuvre de la « solution finale » en 1942 
11

. 

 

Ayant précisé ceci, il convient maintenant d’aller au fond des choses et d’examiner le sens de 

cette loi du 4 octobre 1940 au regard de ce qui se passera en 1942 au moment de la mise en 

œuvre de la « solution finale ». Pour dire les choses clairement, est-ce que cette loi, qui 

permettait aux préfets de prononcer des mesures d’internement à l’égard des « ressortissants 

étrangers de race juive », s’inscrivait, dès octobre 1940, dans le cadre des déportations 

massives que décideront les Allemands en 1942 ? Sur le strict plan objectif, il est évident 

qu’un lien peut être fait a posteriori, puisque la législation antisémite de 1940 a mis en place 

les conditions qui faciliteront les déportations de juifs étrangers en 1942. On pense en 

particulier aux opérations de recensement des juifs en Zone Sud qui ont facilité la rafle de 

juifs étrangers en août 1942 (le recensement en Zone Nord avait été fait sur la base d’une 

ordonnance allemande de septembre 1940). On peut ajouter que les mesures d’internement 

administratif effectuées en Zone Sud, sur la base de la loi du 4 octobre 1940, ont constitué un 

piège qui s’est refermé sur eux en août 1942. Par ailleurs, avant même la mise en œuvre de la 

« solution finale », cette dernière loi a servi de fondement juridique pour la première 

déportation organisée par les Allemands en mai 1941 (rafle dite du « billet vert »). A notre 

connaissance, il n’y a guère de débat à ce sujet entre les historiens.  

 

Mais qu’en est-il d’un lien intentionnel, qui pourrait être établi dès septembre-octobre 1940 ? 

C’est la seule question qui se pose. Dans la mesure où la complicité de Vichy dans la 

« solution finale » est liée à la politique xénophobe de ses dirigeants, il n’est évidemment pas 

difficile d’identifier un lien intentionnel à caractère général. C’est ce que nous expliquons 

dans notre livre : la xénophobie du gouvernement de Vichy va le conduire, en réponse à la 

forte contrainte exercée par les Allemands à l’été 1942, à sacrifier les juifs étrangers pour 

éviter la déportation des juifs français. « Au commencement était la xénophobie », écrivons-

                                                           
10

. Cité par Laurent Joly, op. cit., page 22. 
11

. Alain Michel, Vichy et la Shoah : enquête sur le paradoxe français, CLD Éditions, 2012. 
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nous en sous-titre dans la première partie de notre livre. En octobre 1940, même s'il n'est 

question que de mesures d'internement, on voit bien que celles-ci annoncent de futures 

mesures d'expulsion (ainsi que le montre le projet de discours rédigé par Raphaël Alibert, cité 

plus haut). Mais celles-ci n'auront lieu que dans un cadre déterminé par le gouvernement de 

Vichy lui-même 
12

.  

 

Toutefois, il apparaît que Laurent Joly veut aller encore plus loin dans l’intentionnalité : dès le 

mois de septembre 1940, les dirigeants de Vichy savent que les Allemands ont de vastes 

projets de déportation, et la législation qu’ils vont mettre en place en octobre 1940 a 

précisément pour objet de s’inscrire dans ce projet. D’où ce lien allégué avec la « solution 

finale » et l’extermination des juifs. A l’évidence, c’est-ce que veut nous dire Laurent Joly : 

« Sans souhaiter la mort des juifs, le gouvernement du maréchal Pétain inscrivait dès lors 

(dès octobre 1940, Ndr) sa politique antisémite dans le cadre nazi de vastes 

déportations. »  Les mots ont un sens : quand on inscrit une politique dans un cadre plus large 

(et préexistant), cela veut dire qu’on décrit un lien intentionnel. Au demeurant, il s'agit d'une 

affirmation assez récurrente chez Laurent Joly. Ainsi, dans son livre La falsification de 

l'histoire, il écrit ceci : « En 1940, on ignore bien sûr ce qui se passera en 1942, mais les 

nazis ont très tôt annoncé leur intention de "libérer l’Europe des juifs". Au minimum, on sait 

à Vichy que des expulsions massives auront lieu, vers la Pologne ou la Sibérie » 
13

. De même, 

dans la revue Historia, Laurent Joly écrit : « Cette politique (déportation du maximum de juifs 

apatrides pour satisfaire aux demandes des Allemands), les dirigeants de Vichy l’assument 

pleinement au nom de l’antisémitisme d’Etat et du réalisme politique »
 14

. On ne saurait être 

plus clair : la complicité de Vichy dans la déportation/extermination des juifs s’inscrit bien 

dans la continuité des lois d'octobre 1940, une conception qui implique que la xénophobie 

n’est qu’un aspect – secondaire et subordonné - d’une politique plus large d’antisémitisme 

d’Etat. 

 

Pourtant, rien n’est moins sûr. Il suffit pour cela de se reporter aux propres écrits de Laurent 

Joly dans son livre L’État contre les Juifs, où il procède, au début de son livre, à une longue, 

et fort intéressante, analyse de la genèse de la législation antisémite d’octobre 1940 : à aucun 

moment dans son texte il ne met en avant un lien intentionnel quelconque avec la perspective 

de futures déportations décidées par les Allemands. S’il avait eu le moindre élément de preuve 

à l’appui de cette thèse, nul doute qu’il aurait mis en évidence une information aussi 

importante pour comprendre la genèse de la loi du 4 octobre 1940. De fait, en lisant ce 

qu’écrit Laurent Joly dans son livre, on voit bien que les premières décisions contre les « 

indésirables » (ou les Français d’origine étrangère), dès juillet 1940, sont uniquement des 

mesures de dénaturalisation (qu’il qualifie de politique antisémite déguisée). Celles-ci 

s’inscrivent certes dans une perspective d’expulsion, mais dans un cadre qui sera uniquement 

déterminé par les autorités de Vichy, et nullement dans celui de futures déportations décidées 

par les Allemands. A tout le moins, on ne lit rien d'autre dans le livre de Laurent Joly.   

 

                                                           
12

. Dans son livre, Alain Michel explique que jusqu'au bout (c’est-à-dire la mi-42) le gouvernement de Vichy 

tentera de trouver une solution française à l'expulsion des « indésirables », ce qui se traduira notamment par 
une tentative de ré-émigration aux États-Unis (Alain Michel, op. cit., pages 167-182 : « Une politique pour les 
juifs étrangers »). 
13. Laurent Joly, La falsification de l'histoire, op. cit., pages 93-94. On notera, pour s'en amuser, que Laurent 

Joly parle de la Sibérie. En octobre 1940, le gouvernement de Vichy, décidemment très perspicace, savait donc 
« au minimum » que Hitler avait déjà le projet d'envahir l'URSS. Pour être équitable avec Laurent Joly, il s'agit 
évidemment d'un malencontreux lapsus calami (Silésie, et non Sibérie).  
14

. Revue Historia, Numéro 902, février 2022 : que savaient les dirigeants de Vichy ? 



7 
 

A l’appui de sa thèse sur ce lien intentionnel, Laurent Joly fait explicitement référence à un de 

ses collègues historiens, Tal Bruttmann, qui a écrit un excellent et très éclairant article sur la 

préparation des lois antisémites d’octobre 1940 dans la Revue d’Histoire de la Shoah 
15

. On a 

lu ce texte avec attention, car il est au cœur du sujet. Tal Bruttmann évoque bien les projets 

concernant les juifs étrangers qui donneront lieu à la loi du 4 octobre 1940. Toutefois, le récit 

de Tal Bruttmann n’établit aucun lien direct entre les décisions prises par les autorités de 

Vichy et de supposés projets de déportation nazis dont elles auraient eu connaissance en 

septembre 1940 (ou qu’elles auraient prévus par l’effet de leur perspicacité ou sagacité). Il 

montre bien que le gouvernement de Vichy cherche une solution française à l’expulsion des 

étrangers, notamment en utilisant les ressources de l’Empire (Madagascar). Tout au plus, Tal 

Bruttmann concède-t-il une convergence des points de vue français et allemands, mais 

seulement a posteriori, en août 1941, sous la forme d’un entretien entre Darlan et les 

responsables allemands à propos d’un transfert des juifs à Madagascar. En définitive, rien qui 

ne confirme la thèse de Laurent Joly d’un lien intentionnel établi dès septembre 1940. Cette 

référence à un texte de son collègue historien à l’appui de sa thèse ressemble fort à un coup de 

bluff.   

 

Mais il y a plus. Dans un ouvrage publié récemment par le Mémorial de la Shoah 
16

, on trouve 

un long article de Laurent Joly, intitulé Vichy et la Shoah, où celui-ci explique qu’en avril 

1941, dès ses premiers entretiens avec les responsables allemands à Paris, Xavier Vallat, 

nouvellement promu à la tête du Commissariat général aux questions juives (CGQJ) pour la 

zone occupée, est averti par les Allemands de la finalité de sa mission : « Mettre sur pied […] 

les mesures préliminaires d’une déportation future des Juifs. C’est un tournant. Dès lors, la 

politique de Vichy s’inscrit inévitablement dans la perspective de la "Solution finale", » écrit 

Laurent Joly, qui donne pour référence le livre de Joseph Billig sur le CGQJ. L’ennui, c’est 

que ce n’est pas exactement ce qu’écrit Joseph Billig 
17

. Certes, il y a bien un premier tournant 

dans la politique nazie, car les documents allemands d’avril 1941, dont fait état Joseph Billig, 

évoquent assez clairement la perspective de déportations à venir. C’est ainsi que, dans le 

document préparatoire à la réunion du 4 avril entre Xavier Vallat et Werner Best, représentant 

de l’administration militaire allemande en France (le MBF), il est question de faire connaître à 

l'interlocuteur français que « les Allemands sont intéressés à débarrasser progressivement 

l’ensemble des pays d’Europe du Judaïsme et se sont donnés pour tâche de libérer totalement 

l’Europe des Juifs. » Selon le même document, il s’agira, en ce qui concerne la zone occupée 

en France, « d’une expulsion des juifs non français dans une proportion et à une cadence qui 

rendent possible leur retour dans leur pays d’origine. » On remarque qu'on est encore loin, 

dans l'esprit des Allemands, des déportations massives de l'été 1942, et encore moins de la 

« solution finale », car il s'agit de renvoyer les juifs dans leur pays d'origine. Ce que ne dit pas 

Laurent Joly, c’est que Xavier Vallat répond aux Allemands par une fin de non-recevoir :  

 

« Quant aux exigences visant l’expulsion et l’internement des juifs, Vallat affirma que ces 

mesures étaient du ressort de l’Administration et de la Police et que les autorités 

                                                           
15

. Tal Bruttmann, Naissance d’une politique antisémite : Vichy, juillet-octobre 1940, Revue d’Histoire de la 

Shoah 2020/12 (numéro 212). On a également consulté l'ouvrage de Tal Brutmann, Au bureau des affaires 
juives. L'administration française et l'application de la législation antisémite (1940-44), La Découverte, 2006, 
cité comme référence par Laurent Joly, et on ne trouve aucune indication d'un lien intentionnel établi dès 
octobre 1940 avec les déportations massives décidées par les Allemands.  
16

. Nouvelle Histoire de la Shoah, ouvrage collectif sous la direction d'Alexandre Bande, Pierre-Jérôme Biscarat 

et Olivier Lalieu, Éditions Passés Composés, 2021. 
17

. Joseph Billig, Le Commissariat général aux questions juives, Éditions du Centre, 1955, tome 1, pages 58-72. 

Toutes les citations non référencées qui suivent immédiatement sont extraites de ce livre.  
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d’occupation auraient à s’adresser à celles-ci. Pour ce qui est du projet d’expulsion des juifs, 

lui-même demeurait sceptique, étant donné qu’il n’y avait presque plus de pays qui étaient 

prêts à les recevoir. »  

 

En d’autres termes, outre le scepticisme qu'il manifeste pour la faisabilité de ce projet, Xavier 

Vallat annonce qu’il n’y aura pas de collaboration du gouvernement de Vichy aux 

déportations. Les mesures qui seront prises à cet effet, s'il y en a, seront à la seule initiative 

des Allemands, et dans le cadre de l’article 3 de la convention d’armistice qui met 

l'administration et la police à leur disposition. Les Allemands sont déçus : ils attendaient plus 

de Xavier Vallat. Suite à cet entretien, Werner Best se lamente :  

 

« L’Administration Militaire … espérait que toutes les questions concernant les juifs seraient 

réglées par ce service (le CGQJ, Ndr.) et a été manifestement désappointé car, d’après la 

déclaration de Vallat, la partie désagréable, et notamment les mesures d’expulsion et 

d’internement, lui resterait sur le dos. »  

 

De son côté, ainsi que l’écrit Joseph Billig, Carltheo Zeitschel, en charge des questions juives 

à l’ambassade d’Allemagne et plus particulièrement des relations avec le CGQJ, « est 

consterné en apprenant l’attitude de Vallat. » Il est intéressant de noter que ce qu’a écrit 

Laurent Joly en 2006 dans son livre sur le CGQJ va tout à fait dans ce sens : suite à ses 

premiers entretiens avec les autorité allemandes, Xavier Vallat établit son propre programme 

antisémite « comme si les projets allemands n’existaient pas », écrit Laurent Joly, ce 

programme se résumant en 5 points qui se rapportent tous au seul statut des juifs et où il n’est 

nullement question de déportations 
18

. Il n’y a donc pas eu un tournant dans la politique de 

Vichy, qui, loin de « s’inscrire inévitablement dans la perspective de la Solution finale » 

(dixit Laurent Joly, version 2021), reste axée sur sa seule politique d’antisémitisme d’Etat 

(que Vallat est chargé d’approfondir), et est toujours à la recherche d’un pays d’accueil pour 

ceux qu’il souhaite expulser. On a ici une nouvelle démonstration de l’obsession de Laurent 

Joly, qui consiste à relier la complicité de Vichy dans la « solution finale » en 1942 à la 

politique d’antisémitisme d’Etat initiée en 1940. A trop vouloir prouver … 

 

 

SAUVER LES JUIFS FRANÇAIS, ENJEU PRINCIPAL DES ACCORDS POLICIERS 

DE L'ÉTÉ 1942 ? 

 

Selon Laurent Joly, cette argumentation, qui est développée dans le livre, est très loin de 

correspondre à « l’état actuel de la connaissance et très proche de ressembler à la vieille 

rhétorique vichyste. »  Laissons de côté pour l’instant le deuxième terme de la proposition 

(nous y reviendrons), et allons au fond des choses : quel est cet « état actuel de la 

connaissance » dont nous fait part Laurent Joly ? Il s’agit tout simplement du livre Vichy-

Auschwitz de Serge Klarsfeld, publié en 1983, soit il y a 40 ans. En d’autres termes, il ne fait 

que reprendre, de la façon la plus fidèle qui soit, l’interprétation que propose Serge Klarsfeld 

de la conférence du 2 juillet 1942, d’après le compte rendu rédigé par Hagen, bras droit du 

général Oberg 
19

. Or cette interprétation est une pure invention de Klarsfeld, destinée à 

                                                           
18

. Laurent Joly, Vichy dans la « solution finale » : le Commissariat général aux questions juives, Éditions 

Grasset, 2006, pages 151-153. 
19

. Carl Oberg, haut commandant des SS et de la police en France (HSSPF), dirige tous les services répressifs en 

France. Sous ses ordres, Herbert Knochen dirige la SIPO-SD, organe policier de la SS. Herbert Hagen joue le rôle 
d’un chef d’état-major auprès d’Oberg, sa connaissance du français lui conférant un rôle important dans les 
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accabler René Bousquet et en faire l’architecte de l’accord scellé ce jour-là : de sa propre 

initiative, Bousquet aurait sacrifié les juifs étrangers pour obtenir des Allemands l’accord sur 

l’autonomie de la police qu’il souhaitait de toutes ses forces 
20

. C’est ce que nous dit Serge 

Klarsfeld, que l’on peut citer ici : 

 

« En partant d'une situation réelle où la police française est indispensable à l'arrestation 

massive des juifs, il n'y a pas eu ce marchandage dont on a tant parlé : livraison du nombre 

voulu de juifs, mais de juifs étrangers, en contrepartie de l'exclusion temporaire des juifs 

français des mesures d'arrestation et de déportation » (V-A 2001, page 100). 

 

De quoi s’agit-il plus précisément ? L’ordre du jour de la conférence du 2 juillet a été établi 

lors d’une réunion précédente, le 16 juin, qui réunissait Bousquet et les responsables SS, 

Oberg et Knochen. L’objet de cette réunion du 16 juin portait sur la question de la 

collaboration des polices. Suite à cette dernière réunion, Bousquet a adressé une longue note 

au général Oberg, en date du 18 juin, dans laquelle il exposait sa conception de la 

collaboration des polices. Cette note de Bousquet présentait aux allemands une série de 

propositions qui constituaient un changement considérable par rapport à la pratique prévalant 

jusqu’alors, quand la police française était mise à la disposition des autorités d’occupation (le 

commandement militaire allemand) en vertu de la convention d’armistice. Elles ne touchaient 

pas seulement à l’autonomie de la police en matière d’exécution, mais aussi à la conduite des 

procédures judiciaires. Ces domaines concernaient directement l’exercice de la souveraineté 

respective des Allemands et des Français en zone occupée, et il paraît assez évident que le 

général Oberg n’avait pas toute liberté de décider. Il est donc tout à fait normal (1) que ce 

sujet soit le premier à l’ordre du jour de la réunion du 2 juillet (puisque c’était la suite directe 

de la réunion du 16 juin), et (2) que les Allemands annoncent que les propositions de 

Bousquet sont encore à l’étude, et qu’ils n’ont pas encore finalisé leur réponse 
21

. Par 

conséquent, il n’est pas étonnant que l’issue de cette négociation soit reportée à plus tard, et 

que les Allemands demandent qu'on passe immédiatement aux points suivants de l'ordre du 

jour, d’autant plus que ces derniers ont des choses plus urgentes à régler, au premier rang 

desquelles figure l’organisation de la déportation des juifs de France. Il faut toute 

l’imagination de Klarsfeld pour y voir tout autre chose, à savoir une manœuvre des 

Allemands, un moyen de pression implicite et presque subliminal sur Bousquet à propos de la 

réalisation de ses propres projets concernant l'autonomie de la police française en zone 

occupée. En d’autres termes, selon Klarsfeld, les Allemands auraient fait passer, de façon 

sous-entendue, le message suivant à Bousquet : faites collaborer votre police à nos projets de 

déportation des juifs, et nous verrons plus tard ce que nous pourrons faire ensemble en 

matière de collaboration des polices. Comme on le sait, les SS étaient des gens pudiques et 

délicats, ils n’aimaient pas dire les choses crument et être désagréables avec leurs 

interlocuteurs, ils préféraient les sous-entendus et les circonlocutions …    

 

En vérité, si telle était leur intention, on peut se demander pourquoi Oberg et Knochen n’ont 

pas mis clairement le marché en main lors de la discussion avec Bousquet (collaboration dans 

la livraison des juifs contre l’autonomie de la police française). Dans le livre, nous proposons 

                                                                                                                                                                                     
négociations menées avec les Français. Theo Dannecker, sous les ordres de Knochen, est le responsable de la 
section IVJ du SD en charge de la question juive.  
20

. En 1983, quand il rédige son livre, Serge Klarsfeld est engagé dans un long et difficile combat judiciaire pour 

faire rouvrir le procès de René Bousquet. Celui-ci ayant déjà été jugé en 1949, il lui fallait trouver un fait 
nouveau, non connu lors de son procès, pour arriver à cette fin. Cette préoccupation parcourt tous les passages 
de son livre concernant Bousquet, notamment en ce qui concerne la négociation des 2 et 4 juillet 1942. 
21

. La réponse, sous forme d'une communication écrite, sera transmise à Bousquet le 23 juillet 1942. 
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une explication : le projet de collaboration des polices est d’autant moins un objet de 

négociation à ce moment que les Allemands et les Français sont d’accord sur l’objectif à 

atteindre dans le cadre de la politique de collaboration. Ce n’est pas un point de friction ou de 

litige. Il y aurait donc une singulière maladresse de la part d’Oberg et Knochen de mettre cette 

question dans la balance et, comme on dit, « ajouter la crise à la crise ». Contrairement à leur 

subordonné, Dannecker, partisan de la manière forte, ce sont des « politiques ». C’est 

d’ailleurs ce qu’écrit Klarsfeld au détour d’un paragraphe consacré à Hagen, collaborateur 

immédiat et tête pensante du général Oberg :  

 

« Comme pour Knochen, la question juive a maintenant beaucoup moins d’importance pour 

lui que le caractère général de la mission d’Oberg : maintenir l’ordre dans le pays, assurer 

la sécurité des troupes d’occupation, assurer le bon fonctionnement de la France au service 

des intérêts allemands. » (V-A 2001, page 91).  

 

La question de la collaboration des polices n’est donc pas soulevée au cours de cette réunion 

du 2 juillet, et on comprend pourquoi Klarsfeld est obligé d’inventer cette histoire à dormir 

debout à propos de ce premier sujet à l’ordre du jour dont le traitement aurait été reporté à 

plus tard par les Allemands, prétendument pour faire de la collaboration à la déportation des 

juifs la condition de la réalisation d'un futur accord sur la police. C’est le seul moment dans 

son récit où Klarsfeld peut faire intervenir cette question dans la négociation. En effet, dans le 

compte rendu de la réunion du 2 juillet, on ne peut que constater que les Allemands se gardent 

bien d’aborder ce sujet pour faire pression sur Bousquet. 

 

Il est très significatif que Laurent Joly, qui reprend à son compte la thèse de Klarsfeld, se 

garde bien d’évoquer un point capital, absolument crucial pour comprendre ce qui s’est passé 

et ce que fut la politique du gouvernement de Vichy : dès le début, les Allemands 

demandaient qu’on leur livre les juifs français (40% des 22 000 personnes destinées à la 

déportation en zone occupée). C’était un point important pour les Allemands, puisque c’était 

un critère de la réussite de l’opération au plan idéologique : la « solution finale » n’était pas 

une affaire de nationalité, c’était un projet global qui concernerait tout le monde. On se 

demande donc par quel miracle les juifs français ont pu être épargnés s’il n’y a pas eu de 

négociation sur le sujet. Laurent Joly est totalement silencieux sur ce point, et on comprend 

pourquoi : ce fait, historiquement incontestable, ne sert pas sa thèse. Mais pourquoi continuer 

de débattre sur cette question puisque tout est dit dans le document allemand, que Laurent 

Joly cite lui-même dans son article : 

 

« Puisque, à la suite de l’intervention du Maréchal, il n’est pour l’instant pas question 

d’arrêter les juifs de nationalité française, Bousquet se déclare prêt à faire arrêter sur le 

territoire français, et au cours d’une action unifiée, le nombre de juifs ressortissants 

étrangers que nous voudrons. » 

 

Que faut-il de plus à Laurent Joly ? Les objectifs chiffrés fixés par les Allemands sont 

respectés, au prix du sacrifice des juifs étrangers : les quelque 9 000 juifs français initialement 

promis à la déportation au cours de l’été 1942 sont remplacés par des juifs étrangers. 

Totalement enfermé dans son « système » (la version de Klarsfeld), il finit même par être 

involontairement comique. On ne résiste pas ici au plaisir de citer ce passage savoureux de 

son article : « Ainsi, il faut vraiment ne pas avoir lu le procès-verbal dans le détail pour oser 

affirmer, à propos de la conférence du 2 juillet, qu'il s'agit d'un marchandage "livraison de 

juifs étrangers contre protection des juifs français". » 
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Il convient de préciser que cet accord, qui épargne provisoirement les juifs français, est une 

concession sur le fond de la part des Allemands, ainsi que le souligne Serge Klarsfeld, qui est 

bien obligé de reconnaître qu’il y a eu une négociation menée par le gouvernement de Vichy 

destinée à épargner la déportation aux juifs français : « cette concession est irritante pour 

Dannecker et pour Eichmann, qui préféreraient voir leur programme réalisé avec une 

importante proportion de juifs français, amorce d’une déportation totale des juifs de France. 

» [V-A 2001, page 107].  

 

Avant d’aller plus loin, il faut ici s’arrêter sur un aspect de l’argumentation de Laurent Joly 

quand il évoque ce qu’il appelle la thèse dite du « moindre mal » à propos de la politique de 

Laval et Bousquet au moment des déportations. Dans le livre, nous écrivons que c’est bien ce 

qu’ont pensé les deux hommes quand ils ont décidé de sacrifier les juifs étrangers pour 

épargner les juifs français 
22

. L’analyse des motivations est en effet un élément de 

l’explication historique. C'est d'ailleurs ce qu'écrit Serge Klarsfeld en toutes lettres, à propos 

du conseil des ministres du 26 juin, quand Laval exprime ouvertement son refus lorsqu'on lui 

apporte le télégramme de Jean Leguay qui lui fait connaître les intentions des Allemands :  

 

« Un tel refus sur toute la ligne et dans les deux zones pour une participation active française 

à la phase d’arrestation qui doit précéder la phase de déportation, est le signe que, de lui-

même, le Gouvernement de Vichy n’aurait pas pris l’initiative de faire déporter de France les 

Juifs étrangers vers une destination que les officiels français ne pouvaient augurer que fatale. 

L’impulsion est venue du côté allemand » (V-A 2001, page 88) 
23

. 

 

Comme on le sait, malgré leurs réticences, les Français vont finalement céder en sacrifiant les 

juifs étrangers. Mais pour Laurent Joly, le fait que l’historien avance cette explication (en se 

fondant uniquement sur les motivations propres des décideurs) revient à une justification à 

caractère idéologique de la politique du gouvernement de Vichy. C'est ce qu'il nous explique : 

  

« L’arrière-pensée idéologique est assez transparente : réduire la collaboration policière de 

l’été 1942 à une politique répondant non pas à une logique criminelle antisémite et 

xénophobe propre, mais à une logique de "moindre mal" » face à la pression nazie, destinée à 

sauver les juifs français. »  

 

On a peine à croire qu’un universitaire puisse développer une argumentation aussi 

invraisemblable, qui mêle, dans la plus grande confusion, l’explication historique et le 

jugement politico-moral.  Au demeurant, on ne voit pas en quoi le « moindre mal », tel qu'il 

fut pensé ou conçu par les autorités de Vichy lors de leur négociation avec les Allemands, 

serait contradictoire avec le fait que cette politique était en même temps criminelle, antisémite 

et évidemment xénophobe. A force de vouloir tout prix associer cette explication historique à 

une tentative faite par les auteurs pour justifier idéologiquement la politique de Vichy, on en 

vient à se demander si, après tout, ce n’est pas ce que Laurent Joly pense lui-même : sacrifier 

des juifs étrangers, c’était quand même moins grave que sacrifier des juifs français ! C'est 

d'ailleurs ce qu'il écrit en toutes lettres dans son article : notre livre vise, selon lui, à « 

                                                           
22

. C'est d'ailleurs ce qu'écrit en toutes lettres Laurent Joly dans la citation que nous avons extraite de son livre, 

l'État contre les juifs : « … l’étreinte nazie était redoutable, (et) Vichy, aussi collaborateur et antisémite qu’il ait 
pu être, n’a accepté de procéder aux rafles massives qu’à la condition d’en exclure les juifs français, … ». 
23

. La simple honnêteté oblige à dire que si Klarsfeld exonère à ce point le gouvernement de Vichy d'intentions 

criminelles à l'égard des juifs étrangers, c'est pour mieux accabler René Bousquet qui, de sa propre initiative et 
sans en parler à Laval, aurait déjà négocié leur sort avec les Allemands. C'est du moins ce qu'explique Klarsfeld 
dès le paragraphe qui suit (V-A 2001, page 88).  
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minimiser » la gravité des crimes de Vichy car il défend la thèse selon laquelle « Vichy a 

protégé les juifs français et donné les juifs étrangers » (voir la citation tirée de son article en 

début de ce texte). Vous avez bien lu : sacrifier les juifs étrangers pour protéger les juifs 

français, c'est minimiser la gravité du crime ! Comme quoi, en dépit des apparences, Laurent 

Joly n’est peut-être pas si loin que cela des idées d’Éric Zemmour … L’idéologie de la 

préférence nationale semble progresser de façon irrésistible dans la France d’aujourd’hui, y 

compris de façon inconsciente 
24

.  

 

 

LE REFUS DE SEPTEMBRE 1942 ET AOÛT 1943 : UNE CONTINUITÉ DE LA 

POLITIQUE DE LAVAL-BOUSQUET ? 

 

A cette autre question de Laurent Joly, on donnera également la réponse : il y a bien eu 

continuité de la politique Laval-Bousquet. Laurent Joly a raison de dire que la concession des 

Allemands est seulement provisoire, que l’accord scellé les 2 et 4 juillet ne règle pas la 

question (« il n’est pas question pour l’instant d’arrêter les juifs de nationalité française », dit 

le document allemand), et que ceux-ci vont par la suite réitérer leur demande concernant la 

déportation des juifs français. Mais il connait également la suite, et il ne peut pas ignorer que 

la réponse du gouvernement de Vichy à ces demandes sera toujours négative. C’est un fait, 

quelles que soient d’ailleurs les raisons qui amènent Laval à persister dans son refus. Et ce 

refus du gouvernement de Vichy continuera jusqu’au bout : à partir de la fin 1942, la 

collaboration dans la déportation cesse. Le projet de dénaturalisation des juifs français est 

abandonné à l’été 1943, et en même temps les Allemands, lassés par les réticences du 

gouvernement de Vichy, mettent fin d’eux-mêmes à la collaboration des polices. Laurent Joly 

sait cela, et il l’a même écrit :  

 

« En novembre 1943, la pression sur les juifs français s’accentue. Laval réaffirme sa position 

auprès d’Oberg (arrêter les apatrides et les étrangers, épargner les "vieux juifs français") 

tandis que le malaise s’accroît dans les rangs de l’administration. Bousquet écrit à Knochen. 

D’un ton ferme, presqu’insolent, le jeune ministre refuse que les listes de juifs établies dans 

les préfectures soient communiquées à la Gestapo. … La position de principe vaut aussi, de 

fait, pour les étrangers. Quel changement depuis le 2 juillet 1942 ! » 
25

.  

 

Est-il nécessaire de fournir à Laurent Joly la clé de l’explication, puisque c’est lui-même qui 

nous la donne dans la deuxième citation que nous avons reprise de lui au début de ce texte ? 

Le gouvernement de Vichy cesse de collaborer aux déportations quand celles-ci visent les 

juifs français. Son administration n’est plus que l’exécutante – réticente, mais contrainte et 

forcée – des décisions prises par les Allemands.  

 

Que Laurent Joly en vienne à se mettre en contradiction avec lui-même à l’occasion d’un 

débat purement idéologique est uniquement un problème entre lui et sa conscience 

(d’historien). Toutefois, qu’il soit permis à l’historien amateur de rappeler un certain nombre 

de règles, même à un historien professionnel bardé de diplômes et directeur de recherche au 

                                                           
24

. C’est sans doute l’aspect le plus troublant des polémiques nées des écrits et propos d’Éric Zemmour sur 

cette période de notre histoire. Ceux-ci ont été largement interprétés par ses contempteurs comme une « 
tentative de réhabilitation » du régime de Vichy. C’est ce que nous avons entendu répéter en boucle dans les 
médias, avec la contribution de nombreux historiens qui ne se sont probablement pas rendu compte que, par 
voie de conséquence, ils ne faisaient que reprendre à leur propre compte cette justification du « moindre mal 
».  
25

. L’État contre les juifs, op. cit., page 140. 
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CNRS. Un historien, quand il s’exprime en tant qu’historien, doit éviter de mélanger la réalité 

et son propre jugement sur cette réalité. C’est tout particulièrement le cas quand il s’agit 

d’expliquer ce que fut la politique du gouvernement de Vichy à partir de 1942. L’exemple le 

plus éclairant est la façon dont la doxa explique le refus du gouvernement de Vichy de livrer 

les juifs français à partir de septembre 1942. Pour la doxa, la politique du gouvernement de 

Vichy, appréciée sur la base de ses intentions propres à l'égard des juifs, n’y serait pour 

rien : ce serait uniquement en réaction à la forte réprobation de l’Église et de la population 

dans son ensemble après les déportations de juillet-août. Il est exact que Laval invoque 

précisément les réactions de l’opinion publique, et les troubles qui pourraient naître dans la 

population, quand il demande aux Allemands, le 2 septembre 1942, « de ne plus lui adresser 

de demandes chiffrées » (entretien avec Oberg). Mais peut-on en déduire que le 

Gouvernement de Vichy, indépendamment de la réaction de l’opinion publique, n’aurait pas 

continué de refuser aux Allemands la livraison des juifs français ? C'est possible, mais rien ne 

permet de l'affirmer, bien au contraire. Le Gouvernement de Vichy entendait mener sa propre 

politique antisémite à l’égard des juifs français, et il n’avait aucune intention de les expulser 

du territoire. Au demeurant, on peut se demander pourquoi la prise en compte de l’opinion 

publique dans les décisions d’un gouvernement devrait être distincte de l’analyse que l’on fait 

de la politique et de l’action de ce gouvernement. On sait en effet que la recherche du soutien 

de l’opinion publique fut, dès le début, une priorité constante du gouvernement de Vichy, car 

ce soutien était un élément de sa propre légitimité. La recherche de ce soutien de l’opinion est 

même intrinsèque à la politique du gouvernement de Vichy ; ce qui, par exemple, le conduira 

à refuser le port de l’étoile jaune en Zone Sud, contrairement à la demande qu’avaient 

formulée les Allemands. Le même raisonnement s’applique à propos de l’évolution du 

contexte international qui, effectivement, n’est plus le même en 1943 qu’en 1942. Il paraît 

assez évident que le gouvernement de Vichy prend en compte l’évolution de ce contexte dans 

ses relations avec les Allemands, comme l’aurait fait n’importe quel gouvernement ; mais cela 

suffit-il à expliquer son refus persistant de livrer les juifs français aux Allemands ? Rien ne 

permet de l’affirmer. 

 

Allons encore plus loin dans le raisonnement. Quand bien même Laurent Joly aurait raison, et 

que la politique du gouvernement de Vichy s’expliquerait uniquement par la pression de 

l’opinion publique et l’évolution du contexte international, il n’en reste pas moins que la 

politique qu’il a menée a été jusqu’au bout protectrice des juifs français 
26

. Certes, l’analyse 

des motivations fait partie de l’explication historique, et est de nature à influer sur 

l’appréciation, et même le jugement moral que l’on porte sur l’action de ce gouvernement. 

Mais cela ne change rien à la réalité de cette politique, et ses conséquences. Or c’est 

précisément l’objet du questionnement historique ici en cause : comment expliquer le taux de 

survie des juifs français par rapport au juifs étrangers au cours de cette période ? A la suite 

d’Alain Michel, nous pensons que la politique du gouvernement de Vichy – quels que soient 

les ressorts profonds ou les circonstances qui l'ont fait agir – y a puissamment contribué, 

même si ce n’est pas exclusif d’autres explications. C'est ce que l'on peut appeler la « thèse 

systémique », qu'on ne saurait en rien considérer comme une réhabilitation du régime de 

Vichy. Ainsi, en dépit d'une politique d'antisémitisme d'État d’exclusion et de discrimination 

(mais sans aucune visée criminelle), toute une série de facteurs vont paradoxalement 

contribuer à protéger les juifs français au moment de la mise en œuvre de la « solution 

finale » : le fait qu'il y ait eu un armistice, le maintien d'une zone non occupée et d'un 
                                                           
26

. On se gardera toutefois d’exagérer l’esprit de résistance du gouvernement de Vichy : ainsi que nous le 

montrons dans les documents publiés dans le livre, celui-ci cède assez facilement aux demandes des Allemands 
(même quand elles contreviennent à l’accord Bousquet-Oberg sur la collaboration des polices et portent sur 
des juifs français), et subit leurs voies de fait de façon souvent passive. 
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gouvernement prétendant exercer sa souveraineté sur la population ; un gouvernement menant 

sa propre politique antisémite, distincte de celle des Allemands ; une xénophobie clairement 

affichée, et encore plus forte que l'antisémitisme ; un pouvoir sans cesse à la recherche du 

soutien de l'opinion publique pour mieux assoir sa légitimité ; et enfin une politique de 

collaboration qui amène les Allemands à négocier dans leur intérêt propre. Tous ces facteurs 

réunis vont « faire système », et créer les conditions objectives qui protégeront les juifs 

français quand les Allemands mettront en œuvre leur projet criminel à partir de 1942.  

 

Cette volonté d’établir un réquisitoire contre le gouvernement de Vichy conduit Laurent Joly 

à présenter une histoire alternative : au lieu de faire ceci, le gouvernement de Vichy aurait dû 

faire cela. D’ailleurs, insiste-t-il, en juin-juillet 1942, il avait tous les moyens de faire cela au 

lieu de faire ceci. Et, en 1943, la situation ayant évolué, il n’avait plus les moyens de faire 

cela autant qu’il aurait pu le faire en 1942 si, au lieu de faire ceci, il avait au contraire fait 

cela. Donc sa culpabilité n’en est que plus grande. N’engageons pas le débat sur l’hypothèse 

sous-jacente – la supposée marge de manœuvre du gouvernement de Vichy en 1942 face aux 

exigences allemandes – et soulignons le fait que cette façon de raisonner est, ni plus ni moins, 

une perversion de la démarche historienne. L’historien ne s’intéresse qu’aux faits, tels qu’ils 

se sont produits, et tente de les expliquer du mieux qu’il peut. Et surtout, il n’invente pas un 

gouvernement de Vichy imaginaire ou virtuel qui aurait été autre chose que ce qu’il a été dans 

la réalité, c’est-à-dire un gouvernement collaborateur, soumis à la puissance occupante, 

inscrivant sa politique dans la perspective d'une victoire allemande, et probablement encore 

plus xénophobe qu’antisémite. Tout le récit alternatif de Laurent Joly repose sur l'hypothèse, 

totalement invraisemblable et évidemment invérifiable, que le gouvernement de Vichy avait 

les moyens d'empêcher les Allemands de mettre en œuvre leur projet de déportations en zone 

occupée. À partir de cette hypothèse, il bâtit un raisonnement tautologique : si le 

gouvernement de Vichy n'avait pas collaboré, il n'y aurait pas eu ces déportations (puisqu'il 

avait le moyen de les éviter, nous dit-il), mais comme ce fut un gouvernement collaborateur, il 

s'est rendu complice de ces déportations. Ainsi progresse la science historique, grâce à la 

contribution décisive de Laurent Joly. 

 

On peut comprendre que Serge Klarsfeld, qui se définit lui-même avant tout comme un 

militant de la mémoire juive, développe ce genre de récit alternatif pour mieux assoir son 

réquisitoire contre le gouvernement de Vichy, mais un historien professionnel ne peut pas le 

faire sans porter atteinte à l’intégrité de sa pratique d’historien. Bien entendu, en tant que 

citoyen, Laurent Joly est parfaitement en droit de porter un jugement, comme nous le faisons 

tous. Il peut même s'abandonner à des propos de comptoir, si cela lui fait plaisir (« il n'y avait 

qu'à …, il fallait que …, ils auraient pu … »). Mais il doit le faire en toute clarté, de façon 

séparée de sa pratique d’historien. Or c’est tout le contraire en ce qui le concerne : il ne cesse 

de mobiliser ce qu’il appelle « l’histoire scientifique », avec force références 

bibliographiques, à l’appui de son discours idéologique. La confusion est totale, et il est 

probable qu’il n’en a pas conscience lui-même. 

 

 

EST-IL MALHONNÊTE D'INVOQUER LA NATIONALITÉ FRANÇAISE DES 

ENFANTS DU VEL D'HIV ?  

 

Comme on le sait, le sort tragique des enfants à l’été 1942 est le principal argument avancé 

par la doxa pour démontrer que les autorités de Vichy, contrairement à notre thèse, n’ont pas 

voulu protéger les juifs français au moment des déportations. Cet argument est constamment 

mis en avant, tout simplement parce que les tenants de la doxa savent bien qu’à l’exception 
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des enfants, dont beaucoup étaient de nationalité française, les juifs français qui ont été 

déportés (environ 16 000) l’ont été pour l’essentiel en 1941, à la seule initiative des 

Allemands, et à partir du deuxième semestre 1943, quand précisément la collaboration du 

régime de Vichy à la déportation avait cessé (pour les raisons expliquées plus haut). Il ne reste 

donc plus que le sort des enfants des juifs étrangers au moment des déportations de 1942 qui 

puisse être mis en avant à l’appui de leur argumentation. Or Laurent Joly ne peut pas ignorer 

que la nationalité de ces enfants n’a pas été prise en compte dans leur sort : ils ont été déportés 

parce qu’ils étaient enfants de juifs étrangers. En d’autres termes, le gouvernement de Vichy 

les a considérés comme des étrangers, et ils ont été victimes, comme leurs parents, de la 

politique xénophobe de ce gouvernement. Par conséquent, non seulement cette argumentation 

ne répond en rien à la question posée, concernant la politique, protectrice ou non, du 

gouvernement de Vichy à l’égard des juifs français, mais, s'agissant d'un évènement aussi 

tragique, elle est indigne et même sordide, tant elle est malhonnête. Cette triste échappatoire, 

utilisée à la seule fin d’éluder une question à laquelle Laurent Joly ne peut pas (ou ne veut 

pas) répondre, est à l’image du naufrage intellectuel de la doxa inspirée par Serge Klarsfeld. 

 

De façon connexe, il convient de relever une phrase de Laurent Joly qui est très 

caractéristique de sa façon de raisonner, et dans la même veine que ce que nous avons évoqué 

plus haut à propos de la thèse du « moindre mal » : « Là est le problème. Le déni de Laval et 

Bousquet ne saurait trouver meilleure formulation contemporaine, » nous dit-il. Le « déni » 

dont il est ici question désigne le fait que Laval et Bousquet n’ont pas considéré ces enfants 

comme étant de nationalité française, ce qui est parfaitement exact. Mais le fait que l’historien 

reprenne ce motif dans l’explication historique devient, selon Laurent Joly, « une formulation 

contemporaine de ce déni » ; ce qui veut dire que l’historien reprendrait à son propre compte 

le déni en question. Pour le dire autrement, l’historien serait du même avis que Laval et 

Bousquet, sinon il n’aurait pas repris leur motivation dans l’explication historique. Cette 

façon de raisonner est tout simplement démentielle, et ne fait que confirmer la déroute 

intellectuelle que nous venons d’évoquer. 

 

 

LES AVATARS DE LA THÉORIE PÉTAINISTE DU « BOUCLIER »  

 

Il est inutile de répondre dans le détail aux longs développements (sur Alfred Fabre Luce, 

Annie Kriegel, Henri Amouroux, etc.), au demeurant fort intéressants, que nous propose ici 

Laurent Joly, tout simplement parce qu’ils ne concernent pas le débat qui est ici en cause. 

Mais ils révèlent la vraie inclination de Laurent Joly pour le débat politique citoyen. Il n’y a 

rien de mal à cela, bien au contraire. Il semble même que cela lui fasse le plus grand bien, si 

du moins on en juge par l’exposition médiatique qui en a résulté, notamment après son livre 

sur Éric Zemmour durant la dernière campagne présidentielle. 

 

Ces développements ne font que démontrer, de la façon la plus éclatante qui soit, le travers 

que nous dénonçons dans notre livre : la dérive idéologique de certains historiens qui 

travaillent sur cette période de notre histoire. Laurent Joly en fournit ici un exemple 

caricatural. Il confond tout : l’écriture de l’histoire au sens scientifique et académique du 

terme, et le récit sur l’histoire. C’est tellement flagrant, qu’on peut raisonnablement penser 

qu’il ne s’en rend pas compte lui-même ; il faut donc lui expliquer. Il convient en effet de bien 

faire la différence entre l’histoire écrite par les historiens, qui répond à des critères 

scientifiques communément admis dans la profession, et le récit sur l’histoire, qui part des 

faits constatés par les historiens, sans les déformer nécessairement (mais souvent en les 

sélectionnant soigneusement), pour en tirer une signification particulière, souvent à caractère 
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purement idéologique. Ce récit sur l’histoire est parfaitement légitime ; il est même nécessaire 

et inévitable car nous avons tous besoin d’idéologie (au sens de système de représentation 

cohérent) pour comprendre (ou du moins figurer) notre passé. Mais il est bien évident que les 

historiens professionnels ne peuvent exercer aucun contrôle sur le récit qui résulte de leurs 

travaux, et qui dépend de considérations principalement idéologiques. Ce décalage est 

d'autant plus inévitable que, contrairement à l'idéologue, l'historien aura tendance à insister 

sur la complexité des choses, et parfois même mettre au jour des faits en apparence 

contradictoires, qui n'autorisent pas une interprétation simpliste ou unilatérale. 

 

En ce qui concerne la « théorie pétainiste du bouclier », dont Laurent Joly fait état à propos 

de notre livre, il est exact que celui-ci a reçu un accueil très favorable de la part des milieux 

de droite et d’extrême droite (y compris l’Association de défense de la mémoire du maréchal 

Pétain, ADMP), et a bénéficié d’une excellente « couverture » des différentes revues ou 

médias rattachés à cette mouvance politique. Cela ne saurait étonner : le thème de la 

préférence nationale est central dans l’idéologie de droite et d’extrême droite, et une écriture 

de l’histoire qui établit, de façon incontestable, que le gouvernement de Vichy a protégé les 

juifs français face aux demandes allemandes, si nécessaire en sacrifiant les juifs étrangers, est 

reçue avec faveur et est considérée comme une réhabilitation du régime du maréchal 

Pétain. C’est la thèse du « moindre mal », qui fut l’axe de la défense de Laval et Bousquet 

quand ils furent mis en accusation à la Libération, et qui est totalement assumée par ce 

courant politique. Laurent Joly n'arrive pas à comprendre que cet accueil favorable venu de la 

droite et de l’extrême droite est une sorte d'hommage du vice à la vertu : c'est précisément 

parce que l'explication historique est solidement établie (le prétendu « moindre mal » invoqué 

dans le cadre d'une politique guidée par le principe de préférence nationale) qu'elle recueille 

cette approbation. Mais pour Laurent Joly, enfermé dans son a priori idéologique, c'est « sans 

doute le signe que ce livre ne répond pas aux réquisits attendus du monde scientifique, voire 

qu’il s’en détourne, » nous dit-il.   

 

L’écriture de l’histoire doit-elle, pour être reconnue par le « monde scientifique », se 

soumettre à un test de conformité à caractère idéologique et politique ? A l’évidence, c’est ce 

que pense Laurent Joly, puisque c’est exactement ce qu’il écrit. Essayons de comprendre le 

sens d'une proposition aussi extravagante, surtout de la part d’un universitaire. Il semble que 

Laurent Joly ait décidé d’éliminer tout débat sur la période 1940-44 en France, en faisant en 

sorte que l’histoire scientifique, ou reconnue comme telle, ainsi qu’elle s’écrit ou doit s’écrire, 

ne puisse donner lieu qu’à un seul récit. Toute écriture de l’histoire qui s’écarte de ce récit 

prédéterminé est qualifiée de « non scientifique », et considérée comme une falsification. Le 

problème est donc pris en amont : c’est à la source qu’il faut s’attaquer, c’est à dire le travail 

des historiens. C’est exactement ce qui s’est passé pour Alain Michel quand il a osé publier un 

livre qui s’écartait du récit qu’on souhaitait entendre sur cette époque de notre histoire. On 

peut appeler cela un changement de paradigme : l’écriture de l’histoire, au sens académique 

du terme, est mise au service de l’idéologie, dans le cas présent une idéologie mémorielle, au 

demeurant parfaitement respectable. Cela ressemble fort à l’histoire officielle du temps de 

l’URSS, mais de façon plus subtile et insidieuse. Car la condamnation de 

l’historien déviant n'est pas prononcée d'un point de vue idéologique – ce qui serait 

éventuellement acceptable –, mais toujours au nom de « l’histoire scientifique », au nom de la 

vérité, de la lutte contre le mensonge et la falsification. Elle débouche sur la formulation d'une 

sorte d'interdit, ou invitation au boycott : Laurent Joly fait ainsi reproche à la Revue de la 

Fondation Auschwitz d’avoir signalé la parution de notre livre « sans examen », en se 

contentant de publier le placard de présentation de l’éditeur ; quant à l’historien Jean-Louis 

Panné, qui en a fait un compte rendu favorable dans la revue de l’Office universitaire de 
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recherche socialiste (Revue de l'OURS), il a tout simplement été victime d’une « supercherie » 
27

. Les historiens mis en cause sont, quant à eux, ouvertement déconsidérés dans leur pratique 

d’historien : ils n’ont pas lu, ou mal lu les archives, ils utilisent des statistiques biaisées, ils 

ont subi de mauvaises influences (Alain Michel, après s’être entretenu avec le gendre de 

Pierre Laval), quand ils ne sont pas animés par des passions tristes (Jean-Marc Berlière, 

qualifié de « polémiste revanchard »). Tout ceci s’accompagne inévitablement de mises en 

cause à caractère politique. Ainsi, Alain Michel et Jean-Marc Berlière sont-ils accusés d’être 

complices d’une « entreprise politique régressive et ouvertement raciste » 
28

. Rien que cela …  

 

Comme on le voit, il n'y a rien de nouveau sous le soleil de l’intolérance et de 

l’obscurantisme : Lyssenko, lui aussi, mettait la science au service de son combat idéologique. 

 

 

 

René Fiévet 
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. Jean-Louis Panné, Le régime de Vichy et les nazis : quelle collaboration ? Revue de l'Ours, avril 2023. 
28

. Introduction de Laurent Joly dans la Revue d’Histoire de la Shoah 2020/2 n°212. 


